
 

Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement 
Conseil d’administration 
Séance du 25 juin 2024 

 

 
Le 25 juin 2024, le conseil d’administration de l’Institut Agro s’est réuni sous la présidence de Dominique Chargé, 
en visioconférence. 
Nombre de membres en exercice : 37 
Nombre de présents :23  
Membres représentés (procuration) :14  
Quorum : 19 
 

Point 4 – Gouvernance 
Délibération 4.4.5 – Programme France 2030 « Compétences et métiers d’avenir » Projet Agro Open Lab  
Convention de financement entre la Caisse des Dépôts et l’Institut Agro – Ecole de Dijon 
 

Visas : 
 
Vu le décret n°2019-1459 du 26 décembre 2019 modifié relatif à l'Institut national d'enseignement supérieur pour 
l'agriculture, l'alimentation et l'environnement (l'Institut Agro) ; 
Vu la notification du Secrétariat général pour l'investissement, en charge de France 2030, n°177 du 9 avril 2024. 
 

Exposé des motifs : 
 
Le Projet Agro Open Lab est issu de l’AMI CMA du programme France 20230 « Compétences et métiers d’avenir ». 
L’Agro Open Lab est un lieu innovant d'apprentissage et de découverte des compétences et des métiers au service de la 
transition agri-alimentaire en région Bourgogne Franche-Comté. Il est composé d’un lieu d’idéation (fabrique des Idées lieu de 
discussion d'idées entre apprenants et acteurs socio économiques) et de 14 ateliers du faire pérennes ( lieux où sont réunis 
des compétences d’encadrement, des matériels et des matériaux de pointe pour que les apprenants puissent concrétiser leur 
projet ou simplement découvrir de nouvelles pratiques et compétences ) ainsi que 2 ateliers "évènements", et une Boite à Valo 
(dispositif d’accompagnement, en sortie d’Ateliers, afin que les apprenants puissent valoriser leur production dans le cadre de 
la création d’une startup ou d’un projet de recherche) utilisés par 3 030 apprenants / an . Cet Open Lab permettra aux 
apprenants de conduire des innovations, en lien avec le milieu professionnel, en conduisant des projets personnels. 
 
Parallèlement à ces éléments centraux le projet vise aussi à mettre en place : i) un dispositif de recherche-intervention de suivi 
longitudinal de transformation des métiers et des compétences en agriculture, en agroalimentaire et en alimentation ; ii) un 
accompagnement des enseignants, à la fois pour la rénovation des cursus de formation, l’intégration de cette pédagogie du 
faire et des compétences nouvelles, mais aussi pour l’identification et la reconnaissance des compétences développées dans 
les Ateliers par les apprenants ; iii) des dispositifs pour mettre en débat et essaimer les résultats du projet. L’Open Lab sera 
intégré dans les formations proposées dans le cursus et hors cursus.  Il permettra la création de 15 modules de Formation 
continue. 
 
Le projet est prévu pour une durée de 5 ans du 1er septembre 2024 au 31 août 2029. 
Les dépenses totales du consortium s’élèvent à 12 352 356 € dont 8 000 000 € aidés et 4 352 356 € d’apport valorisé 
(essentiellement T2). Pour l’Institut Agro, le montant des dépenses est de 8 956 542 € pour une aide de 5 858 189 € et 3 098 
352 € d’apport valorisé. 
 
Il est demandé au conseil d’administration d’approuver la convention de financement entre la Caisse des Dépôts et l’Institut 
Agro et d’autoriser la directrice générale à la signer.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° 4.4.5 



 
 
 

ADOPTÉ : à  34 voix pour 
 à    0 voix contre 
 à    2 abstentions 
  

Le conseil d’administration de l’Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement, 
réuni le 25 juin 2024, approuve la convention de financement entre la Caisse des Dépôts et l’Institut Agro et autorise la 
Directrice générale de l’Institut Agro à signer cette convention. 
 
 
 
 
 
 

Fait le 25 juin 2024. 
Le Président du conseil d’administration, 
Dominique Chargé. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La présente délibération est publiée sur le site internet de l’Institut Agro. En application de l'article R421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal administratif de Paris peut être saisi par voie de recours formé contre cette délibération et ce dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication. 
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